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Résumé : Le décret n°2023-1358 du 28 décembre 2023 a modifié le code rural et de la pêche 
maritime (CRPM) pour définir les missions de service public dont sont chargés les laboratoires 
agréés et préciser leur mode de financement, au moyen d’une compensation financière annuelle 
versée par les services de l’Etat. L’arrêté du 9 février 2024, pris en application de ce décret, qui 
définit notamment les modèles de la convention cadre et de la convention financière annuelle SIEG 
a été modifié par l’arrêté du 6 juin 2024 (modification du modèle type de convention cadre SIEG 
donné en annexe 1). La présente instruction rappelle le contexte de déploiement de ce dispositif et 
précise des conditions de mise en œuvre du mandat SIEG national en termes de calendrier et, rôles 
et responsabilités des acteurs (laboratoires agréés, DD(ETS)PP, DRAAF/SRAL, DGAL). Elle 
actualise et complète les informations diffusées par l’instruction technique DGAL/SDPRS/2024-
143 du 28 février 2024 qu’elle abroge.

Textes de référence :

- Décision 2012/21/UE de la Commission du 20 décembre 2011 relative à l'application de l'article 
106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides d'Etat sous 
forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 
de services d'intérêt économique général ;
- Articles L. 202-1, L. 201-14 et R. 202-8 et suivants du code rural et de la pêche maritime ;
- Décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;
- Décret n° 2023-1358 du 28 décembre 2023 relatif aux obligations de service public dont sont 
chargés les laboratoires agréés en application des troisième et cinquième alinéas de l'article L. 202-1
du code rural et de la pêche maritime ;
- Arrêté du 9 février 2024 pris pour l’application de l’article R. 202-20-7 du code rural et de la 
pêche maritime, modifié par l’arrêté du 6 juin 2024.
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1 On entend par aides d’État tout financement public, quelle qu’en soit l’origine, i.e. État, établissement public, 
collectivité locale. 
2 On entend par droits exclusifs, les droits accordés par un État membre à une entreprise au moyen de tout 
instrument législatif, réglementaire et administratif, qui lui réservent le droit de fournir un service ou exercer 
une activité sur un territoire donné. 
3 On entend par droits spéciaux, les droits accordés par un État membre à un nombre limité d’entreprises au 
moyen de tout instrument législatif, réglementaire et administratif qui lui réservent le droit de fournir un service 
ou exercer une activité, sur un territoire donné. 
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Décret SIEG 2023-1358 du 28 décembre 2023
relatif aux obligations de service public dont sont chargés les laboratoires agréés 

en application des 3ème et 5ème alinéas de l’article L.202-1 du code rural et de la pêche maritime 

Arrêté ministériel du 9 février 2024 
(modifié par AM du 6 juin 2024)

Versement de l’avance
(50% du montant prévisionnel)  

Montant prévisionnel 
= coût net prévisionnel 

- recettes prévisionnelles 

Eléments à transmettre 
par le laboratoire

Pièces justificatives des 
comptes validés

Attestation de conformité par 
un commissaire aux comptes 
ou équivalent indépendant

Rapport d’activité

Versement du solde

Remboursement éventuel 
surcompensation

ou

Convention cadre SIEG
pluriannuelle

(5 ans)

Convention 
financière SIEG

annuelle

Modalités de paiement
de la compensation

(article 6.2)

Calcul de la 
compensation due

(article 6.3)

Annexe 2

Annexe 3Annexe 1

Laboratoire agréé

Grille de 
comptabilité 
analytique

Nature et contenu des 
obligations de service public

Calcul de la compensation
prévisionnelle (article 6.1) =

Clés de répartition
des charges entre les 

activités liées à la réalisation 
des obligations de service 

public et les autres activités
ou autres SIEG (locaux ou 

d’autres ministères) exercées 
par les laboratoires



Cas n°1: 
Laboratoires indépendants

Cas n°2
Laboratoires GIP

Convention
SIEG national

Convention annuelle
prestations 

techniques et financières






